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Conseil supérieur de la fonction militaire
89ème session  - 17 au 21 juin 2013

_____

Avis du Conseil 

lu au ministre en séance plénière le vendredi 21 juin 2013

________

Avis lu par le capitaine (Terre)  Bernard BRUZEAU, secrétaire de session.
Monsieur le ministre,

Compte-tenu du peu de temps qui nous est imparti pour la présentation règlementaire des avis sur les textes soumis au Conseil, les commentaires détaillés figureront en annexe.

· Projet de loi relatif aux règles applicables en matière de congé parental pour les militaires et modifiant le code de la défense.

Avis favorable.
Le Conseil demande toutefois que le mot « position » soit remplacé par le mot « situation » dans la phrase « Dans cette position, le militaire n’acquiert pas de droit à la retraite, sous réserve des dispositions législatives ou réglementaires relatives aux pensions prévoyant la prise en compte de périodes d’interruption d’activité liées à l’enfant ».
· Projet de décret modifiant les règles applicables en matière de congé parental pour les militaires.

Avis favorable.
· Projet de décret en Conseil d’Etat relatif au congé de solidarité familiale et modifiant le Code de la défense.

Avis favorable.
Le Conseil demande que le congé de solidarité familiale puisse être fractionné par journée ou par demi-journée selon la situation personnelle du militaire ou l’organisation du service. 
Le Conseil demande également de prévoir un fractionnement supérieur à ce qui est prévu dans ce projet de texte pour les militaires affectés hors métropole ou à l'étranger.

· Projet de décret relatif au congé de solidarité familiale.

Avis favorable.
Constatant l'avancée que représente l'évolution de ce dispositif, le Conseil demande la réévaluation du nombre et du montant des allocations, qu'il juge insuffisants et qui limitent ainsi sa portée.
· Projet de décret relatif au congé de paternité et d’accueil des enfants des militaires et modifiant diverses dispositions du Code de la défense.

Avis favorable.
Le Conseil fait remarquer que la notion de décès "du fait de l'accouchement" est trop restrictive. Il demande que cette mention soit retirée et que ces dispositions soient applicables quelle que soit la cause du décès survenant au cours du congé de maternité.

D’autre part, le Conseil prend acte de l’engagement pris par la DRH-MD d’ajouter les termes « l’enfant mort-né mais viable », le code de la Défense n’étant plus conforme aux dispositions prévues dans le code de la sécurité sociale en pareille situation.
· Projet de décret en Conseil d’Etat relatif au maintien de la rémunération à l'expiration des droits à congé de longue durée pour maladie ou de longue maladie des militaires.

Avis favorable.
Le Conseil demande que ces dispositions soient étendues au cas du militaire ayant renoncé à ses droits à CLM ou CLDM en vue de quitter l’institution. En effet, dans l’attente de la décision de la commission de réforme, celui-ci se retrouve dans une position similaire au militaire ayant épuisé ses droits. 
· Projet de décret modifiant le décret n° 2008-958 du 12 septembre 2008 relatif à l’avancement à titre exceptionnel des militaires.

Avis favorable.

Le Conseil souligne que la communauté militaire est en attente forte de la publication rapide de ce texte, dont il souhaite la plus large information au sein du ministère dès son entrée en application.
Le Conseil demande que ce décret soit également appliqué aux militaires hors service décédés ou blessés du fait de leur état de militaire.

En outre, il demande que la situation de tous les militaires grièvement blessés soit systématiquement examinée en vue de l’ouverture d’un dossier.

· Projet de loi modifiant l'article L. 4139-16 du code de la défense relatif aux limites d'âge et âges maximaux de maintien en première section des militaires.

Avis favorable.

· Projet de décret modifiant le décret n° 2002-1490 du 20 décembre 2002 fixant le statut des militaires infirmiers et techniciens des hôpitaux des armées.

Avis favorable. 

Ayant déjà émis un avis favorable en décembre 2011 à la transposition du protocole BACHELOT, le Conseil déplore le retard de l'application de ces mesures aux Infirmiers sous statut MITHA, qui a pour objectif de les intégrer dans le corps des Infirmiers en Soins Généraux et Spécialisés. 

Il apparait en effet que la direction du budget subordonne son accord à l’ajout d’une restriction du recrutement des Infirmiers Diplômés d'Etat des forces parmi les sous-officiers de carrière. Cette exigence incompatible avec la politique de mobilité et de promotion des parcours professionnels bloque le dossier. Le Conseil demande que cette situation soit résolue au plus vite, le personnel perdant le bénéfice des mesures de revalorisation indiciaire associées.

· Projet de décret modifiant le décret n°2008-953 portant statut particulier des corps de sous-officiers et officiers mariniers de carrière des armées et du soutien technique et administratif de la gendarmerie nationale.

Avis favorable, compte tenu de l'engagement de publier l'arrêté sans délai.

· Projet de décret en Conseil d’Etat modifiant l’article R. 3311-2 du code de la défense relatif aux Conseillers du Gouvernement pour la défense.
Avis favorable. 
· Projet de décret en Conseil d’Etat portant fusion du fonds de prévoyance militaire et du fonds de prévoyance de l’aéronautique et modifiant le code de la défense (partie réglementaire). 
Avis favorable avec réserves détaillées en annexe.
Le Conseil demande une nouvelle fois que les propositions d’évolutions des prestations émises lors de sa 87e session soient prises en compte.
· Projet d’arrêté modifiant l’arrêté du 14/09/2009 fixant la composition du CSFM et des CFM et les modalités de désignation de leurs membres.

Avis favorable.
· Projet d’arrêté modifiant l’arrêté du 26 décembre 2005 portant règlement intérieur du Conseil supérieur et des Conseils de la fonction militaire.

Le Conseil émet un avis favorable avec réserves détaillées en annexe, à ce projet qui répond aux demandes du Ministre de la Défense et du CSFM.
· Dispositions modifiées du projet de décret modifiant le décret n° 2008-941 portant statut particulier du corps militaire des ingénieurs de l'armement et le décret n° 2008-944 portant statut particulier de corps d’officiers de l’armement.

Avis favorable.
Le Conseil demande que les instances concernées s'assurent de la réelle équivalence des diplômes européens avec les titres actuellement exigés.

Monsieur le Ministre,

Soucieux de préserver l'ensemble des valeurs qui fondent la communauté militaire et garantissent le lien avec la nation, conscient du caractère exceptionnellement grave de la crise actuelle, le Conseil supérieur de la fonction militaire, votre instance de concertation, vous fait part de son sentiment d'exaspération.
Compte tenu de la mise en œuvre des nouvelles réformes, les militaires et les retraités militaires craignent déjà que les moyens humains et budgétaires consentis soient notablement revus à la baisse, conduisant à des décisions irréversibles. La faiblesse de ces moyens alimente déjà une paupérisation rampante du personnel et conduit à la limite de rupture capacitaire.
Dans un premier temps, concernant la mise en œuvre de la future loi de programmation militaire, la communauté militaire est fortement préoccupée par les sujets suivants : 
- la manœuvre RH avec une réduction prévue de 34 000 postes, hors externalisation ;
- les mesures statutaires recréant des limites d’âge et de service par grade qui s'apparentent ainsi à une « loi déguisée » de dégagement des cadres ;
- les conséquences du dépyramidage sur l'avancement ;
- les leviers d'incitation au départ aux conséquences incertaines ;
- les soutiens fortement impactés générant notamment le désarroi du personnel servant au sein des groupements de soutien des bases de défense, qui se sent abandonné ;
- la baisse des activités de formation et d'entrainement ;
- la baisse des budgets de fonctionnement et d'investissement ;
- les restructurations fonctionnelles permanentes ;
- une civilianisation croissante au détriment du personnel militaire.
S'agissant des mesures envisagées pour la réforme des retraites : 
- l'allongement des durées de cotisations dont l'objectif est incohérent avec la manœuvre RH d'accélération des départs ;
- la possible remise en cause de certains des droits du militaire ;
- la brièveté des délais d'élaboration des mesures et de leur mise en œuvre (échéancier, mesures progressives), compte tenu de l'expérience malheureuse de 2010. 
Enfin, en matière de condition du personnel :
- les économies sur le budget (masse salariale / indemnités) conduisent pour la première fois à baisser les rémunérations des militaires ;
- les membres des forces des armées sont particulièrement impatients de la transposition du « NES B »
 et de la mise en place d'un nouvel échelon terminal pour les militaires du rang ;

- concernant les "trop versés" de Louvois, les militaires ne veulent pas passer pour des "mauvais payeurs" et souhaitent qu'un taux raisonnable de remboursement leur soit appliqué ;
- la forte civilianisation souhaitée risque d'entrainer des pertes de savoirs faire opérationnels ;
- le Conseil observe pour certains membres de la communauté militaire un décrochage social qui s'accompagne déjà d'une dégradation de leur état de santé, ayant un impact sur la disponibilité opérationnelle ;
- en ce qui concerne l'infrastructure, la réduction des budgets entraine une détérioration rapide des bâtiments, de plus en plus souvent non chauffés ;
- la réduction des budgets nuit à l'efficacité du dispositif de reconversion, alors que le ministère de la Défense doit se départir de plus de 34 000 postes. 

Monsieur le ministre,
Arrivé au terme de cet avis, le Conseil est persuadé qu'il relève de la responsabilité du commandement d'informer les forces armées, dans les plus brefs délais, des mesures qui nous ont été annoncées et qui ne manqueront pas de susciter la plus vive réprobation.

Par ailleurs, grâce en particulier au groupe de liaison que vous avez bien voulu mettre en place, le Conseil est profondément conscient des difficultés qui sont les vôtres pour faire valoir les intérêts de la communauté militaire dans le cadre du dialogue interministériel, et tout particulièrement face aux exigences du ministère de l'Economie et des Finances.
Aussi, conformément à la règle fondamentale selon laquelle tout chef a le devoir de veiller à l'intérêt de ses subordonnés et dans le respect des valeurs qui sont les nôtres, l’ensemble du Conseil, qui vous renouvelle sa confiance, sollicite d’être reçu par le Président de la République, chef des armées, afin de lui faire part de la colère de la communauté militaire.

Monsieur le ministre, vous nous avez écoutés. Nous espérons avoir été entendus. 
Annexe à l’avis rendu au ministre de la défense le vendredi 21 juin 2013 

sur les projets de texte

Projet de décret en Conseil d’Etat portant fusion du fonds de prévoyance militaire et du fonds de prévoyance de l’aéronautique et modifiant le code de la défense (partie réglementaire).

Avis favorable.

Le Conseil demande une nouvelle fois que les propositions d’évolutions des prestations, émises lors de sa 87e session soient prises en compte, notamment en ce qui concerne les prises en charge individuelles telles les prothèses de dernière génération. 
Le Conseil demande que le terme « opérations » soit remplacé par le terme « missions »   dans l’ensemble des articles du texte. En effet, les risques encourus par les militaires dans le cadre de l’exercice de leur métier ne se limitent pas aux seules opérations extérieures mais aussi aux missions accomplies sur le territoire national et dans le cadre des missions permanentes.
Le Conseil demande que les futures cotisations soient fixées équitablement entre les cotisants des deux fonds dans l'arrêté d'application.

Articles 3 et 4.
Le Conseil constate qu’il existe une inégalité de traitement entre les enfants selon le régime matrimonial de leurs parents. Ceci va à l’encontre du principe d’égalité de traitement. Le Conseil demande que ce critère ne rentre pas en considération dans le calcul de l’allocation versée. 

Le Conseil demande que les enfants à naitre soient pris en compte par le décret au même titre que les enfants reconnus par le militaire.

Le Conseil demande que la liste des ayant cause de l'article 3 soit la même que celle de l'article 4. 

Le Conseil demande que la notion d’enfant à charge soit retirée au profit de la simple notion d’enfants.

Le Conseil demande que la notion d’enfant infirme soit définie sans comporter de restrictions financières.

Article 5.

Le Conseil demande que les dispositions relatives à la fatigue exceptionnelle appliquées au personnel navigant soient étendues à l'ensemble des militaires. 

Article 6.

Au 2e alinéa du 2°), il convient de faire référence à la radiation des cadres ou des contrôles.

Articles 7 et 8.
Le Conseil demande instamment que les barèmes proposés lors de sa 87e session soient pleinement appliqués :

- Pour les officiers: indice terminal du grade de colonel ;
- Pour les sous-officiers supérieurs: indice terminal du grade de commandant ;
- Pour les militaires du rang et les sous-officiers subalternes: indice terminal du grade de major.

Concernant les officiers généraux et les colonels à l'échelon exceptionnel, le Conseil demande de prendre en compte au minimum leur indice de référence.

Article 9.

Le Conseil demande que le texte mentionne les blessures tant physiques que psychiques, non seulement du personnel en activité, mais encore rayé des cadres et des contrôles.

Article 10. 
Le Conseil demande la prise en compte des modifications suivantes :

3°) « accidents et évènements de mer survenant à bord des bâtiments de guerre ou des dromes opérationnels au cours des missions d’entraînements au combat, des exercices et opérations de débarquement et d’embarquement, mission d’action de l’Etat en mer (police de pêche, immigration clandestine, piraterie et narcotrafic…) et des missions de souveraineté, des opérations d’appontage, hélipontage, hélitreuillage.»
8°) « accidents survenus au cours de l’exercice du service spécial à la gendarmerie, aux sapeurs-pompiers et marins-pompiers.»

10°) « accidents survenus au cours d’opérations extérieures qualifiées comme telles à l’article L 4123-4 du code de la défense, d’opérations militaires de maintien de l’ordre, de sécurité publique ou de sécurité civile définie par décret ou des missions de souveraineté.»

Article 13.

Le Conseil demande de remplacer les termes « il peut être versé » par « il est versé » dans la mesure où le décès ou l’invalidité sont survenus en relation avec le service.

Projet d’arrêté modifiant l’arrêté du 26 décembre 2005 portant règlement intérieur du Conseil supérieur et des Conseils de la fonction militaire.

Avis favorable.

Article 22-1.

Le Conseil demande de modifier l'alinéa 3 de la manière suivante:

"Procéder, avec l'expertise si nécessaire des organismes intéressés de l'administration centrale, à l'étude préliminaire des propositions, études et suggestions qui lui sont adressées par le ministre de la défense".

Article 22-3.

Le Conseil demande que le principe de confidentialité s’applique tant aux membres du groupe de liaison qu’aux intervenants extérieurs au groupe de liaison.

Le Conseil demande le retrait du mot "succinct".  

Article 22-4.

Le Conseil demande que des mesures transitoires soient inscrites dans le texte.

Ces mesures doivent indiquer qu'un groupe de liaison sera élu lors de la 90e session du CSFM, et que ce groupe sera renouvelé lors de la session de printemps suivant, conformément aux mesures permanentes du présent décret.

Article 22-5. 
Le Conseil demande de supprimer "une fois".
Article 22-6.
Le Conseil demande que chaque titulaire de la DGA, du SSA, du SEA, et des retraités dispose de deux suppléants.

Article 22-9. 
Le Conseil demande la réécriture de l'article comme suit :

"Les fonctions de membres, titulaires et suppléants, du groupe de liaison du CSFM, prennent fin :

- simultanément à celles de membre du CSFM selon les conditions fixées par l’article R. 4124-16 du code de la défense, sauf dans le cas prévu au 7° ;

- par démission du groupe de liaison du CSFM sur simple lettre adressée au ministre de la défense, sous couvert du secrétaire général du CSFM, avec copie au secrétaire général du CFM et au commandant de la formation administrative d’appartenance du membre. Dans ce cas, le démissionnaire reste membre du CSFM".
Article 22-10.

Le Conseil demande la réécriture de l'article comme suit:

"Le groupe de liaison est placé sous l'autorité du ministre de la défense. Le secrétaire général du CSFM, ou en son absence le secrétaire général adjoint, assiste à toutes les réunions."
Article 22-11.

Le Conseil demande la réécriture de l'article comme suit:

« Le groupe de liaison est animé par un secrétaire et son adjoint. Ils organisent et animent les débats au sein du groupe. Ils sont les interlocuteurs privilégiés du secrétaire général du CSFM et des autorités.»

Article 22-12.
Le Conseil demande que soient tenues des élections disjointes pour le secrétaire et pour son adjoint, au scrutin majoritaire à deux tours.
En cas de démission du secrétaire, le secrétaire adjoint assure l'intérim dans l'attente de la réunion suivante du groupe de liaison, lors de laquelle l'élection du nouveau secrétaire et de son adjoint sera faite.  

Article 22-13.

Le Conseil demande la réécriture de l'article comme suit:

 « Le secrétaire du groupe de liaison est chargé de rédiger les comptes-rendus des réunions du groupe de liaison tels que définis à l’article 22-3, de les signer et d’en assurer la transmission au secrétaire général du CSFM aux fins de diffusion au ministre de la défense, aux membres du CSFM, aux membres du GL, et aux secrétaires généraux des CFM. A chaque session du CSFM, le secrétaire du groupe de liaison présente à l’ensemble des membres du Conseil un bilan des travaux du groupe de liaison.»

Article 22-17.

Le Conseil demande la réécriture de l'article comme suit:
"Les membres du groupe de liaison titulaires et suppléants bénéficient, au début de leur mandat, d'une formation qualifiante, complémentaire à celle qu’ils reçoivent dès leur nomination en qualité de membre d’un CFM, notamment dans les domaines suivants :

- conduite de réunion – conférence – communication,
- organisation du ministère de la défense,
- fonctionnement de l’administration,

- notions juridiques, budgétaires et statutaires,

- notion de gestion RH,

- élaboration des normes ministérielles et interministérielles."
Article 22-20.

Le Conseil demande que les frais des déplacements identifiés au troisième tiret soient pris en charge de manière similaire aux déplacements liés aux activités habituelles du CSFM.  
Article 22-XX

Le Conseil demande d’introduire l’article suivant :

« Les membres du GL peuvent demander au Ministre de la défense une révision du texte et lui proposer les modifications à apporter. »
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� Transposition du Nouvel Espace Statutaire de la catégorie B de la fonction publique aux sous-officiers.
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